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Rapport annuel 2024

Le Comité des parlementaires sur la  
sécurité nationale et le renseignement



Révisions
En application du paragraphe 21(1) de la Loi sur le Comité des parlementaires sur la 
sécurité nationale et le renseignement (Loi sur le CPSNR), le Comité doit présenter au 
premier ministre un rapport annuel. Conformément au paragraphe 21(5) de la Loi sur le 
CPSNR, le premier ministre peut, après consultation du président du Comité, ordonner au 
Comité de lui présenter un rapport révisé qui ne contient pas de renseignements dont il 
considère que la communication porterait atteinte à la sécurité ou à la défense nationale ou 
aux relations internationales, ou encore qui sont protégés par le secret professionnel d’un 
avocat. 

Le présent rapport a été soumis au premier ministre le 4 mars 2025. Comme le présent 
rapport a été rédigé sans s’appuyer sur des renseignements classifiés, aucune révision n’a 
été apportée au document dans le but de retirer de l’information dont la communication, 
selon le premier ministre, aurait porté atteinte à la sécurité ou à la défense nationale ou aux 
relations internationales, ou qui serait protégée par le secret professionnel d’un avocat.

Toutefois, les annexes du rapport présentant les recommandations antérieures du Comité 
et les réponses du gouvernement comportent des révisions qui avaient été apportées dans 
les rapports précédents. Ces révisions sont désignées par trois astérisques (***). Aucune 
modification n’a été apportée à ces révisions. 
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Message du Comité
C’est avec plaisir que nous présentons au premier ministre le septième rapport annuel du 
Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le renseignement.

En 2024, le Comité a eu une année chargée. Il a terminé un examen, il a poursuivi un 
examen en cours et il en a entrepris un autre. En juin 2024, le Comité a déposé son Rapport 
spécial sur l’ingérence étrangère dans les processus et les institutions démocratiques du 
Canada au Parlement. Le Comité a également poursuivi son examen sur l’accès légal aux 
communications par des organismes de sécurité et de renseignement, qui a été lancé 
en août 2022, mais qui a été suspendu pour permettre au Comité de se concentrer sur 
son examen sur l’ingérence étrangère. En avril 2024, le Comité a lancé son examen sur le 
rôle du conseiller en matière de sécurité nationale et de renseignement auprès du premier 
ministre.

Au cours de l’année 2024, le Comité a également eu le plaisir d’accueillir deux membres, 
un nouveau membre et un membre revenant au comité, et il a grandement bénéficié de 
leurs points de vue et de leur vaste expérience. Nous soulignons également le départ à la 
retraite de l’honorable Frances Lankin, qui a eu lieu en octobre 2024, ainsi que le départ 
en décembre 2024 de deux membres, Darren Fisher et l’honorable David McGuinty, à la 
suite de leur nomination à titre de ministres du Cabinet. C’est avec gratitude que nous les 
remercions sincèrement de la contribution importante qu’ils nous ont apportée au cours de 
leur mandat.

Nous tenons également à souligner le travail de l’honorable David McGuinty à titre de 
président du Comité depuis sa fondation en 2017. Nous le remercions de son dévouement 
et de ses services.

En ce début de la huitième année d’existence du Comité, nous tenons à souligner que 
l’examen approfondi après cinq ans de la Loi sur le Comité des parlementaires sur la 
sécurité nationale et le renseignement, prévu selon cette même loi, n’a pas encore été fait. 
Nous espérons qu’il aura lieu dès que possible.

Enfin, nous tenons à remercier les membres du personnel du Secrétariat pour leur aide 
assidue et leur service.
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Le Comité des parlementaires sur la 
sécurité nationale et le renseignement

(Membres de la 44e législature)

L’honorable David J. McGuinty, C.P., député  
(a cessé d’être membre et président le 20 décembre 2024)

M. Stéphane Bergeron, député

M. Don Davies, député

L’honorable Patricia Duncan, sénatrice

M. Darren Fisher, député  
(a cessé d’être membre le 20 décembre 2024)

L’honorable Marty Klyne, sénateur

L’honorable Frances Lankin, C.P., C.M., sénatrice  
(a cessé d’être membre le 21 octobre 2024)

Mme Patricia Lattanzio, députée

M. Rob Morrison, député

M. Alex Ruff, C.S.M., C.D., député

Mme Brenda Shanahan, députée 
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Introduction
1.	 Le Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le renseignement (le Comité 

ou CPSNR) est heureux de présenter son septième rapport annuel au premier ministre. 
Le rapport fournit un aperçu des activités réalisées par le Comité au cours de la 
dernière année. Le rapport fournit également un résumé de l’examen réalisé par le 
Comité en 2024.

Les activités du Comité en 2024
2.	 En 2024, le CPSNR a accueilli deux nouveaux députés de la Chambre des communes. 

Le 22 avril, le premier ministre a annoncé la nomination de M. Darren Fisher, député 
de Dartmouth-Cole Harbour, et le 26 juillet, de Mme Brenda Shanahan, députée de 
Châteauguay-Lacolle, qui avait déjà été membre du Comité. 

3.	 Le Comité s’est réuni 40 fois en 2024. Ce travail a mené à la réalisation d’un rapport 
spécial, au lancement d’un nouvel examen et à la poursuite d’un examen entrepris en 
2022.

4.	 Le 3 juin, une version révisée du Rapport spécial sur l’ingérence étrangère dans les 
processus et les institutions démocratiques du Canada du Comité a été déposée aux 
deux chambres du Parlement. Ce rapport a été présenté au premier ministre le 22 
mars et est résumé ci-après. Les conclusions et les recommandations qu’il contient 
sont présentées à l’annexe A.

5.	 Tout au long de 2024, le Comité a poursuivi son examen sur l’accès légal aux 
communications par les organismes de sécurité et de renseignement. Cet examen 
porte sur le cadre législatif, réglementaire, stratégique et financier qui régit l’interception 
légale des communications dans le cadre d’activités de sécurité et de renseignement, 
sur les difficultés découlant de l’incidence des nouvelles technologies et de leur 
évolution rapide, dont l’utilisation du chiffrement de bout en bout, ainsi que sur les 
limites du cadre actuel à la lumière de ces difficultés. Le CPSNR examine également 
les risques pour le droit à la vie privée des Canadiens découlant de la modernisation 
des pouvoirs dans ce domaine.

6.	 Le 10 octobre, le Comité a annoncé un examen sur le rôle du conseiller en matière de 
sécurité nationale et de renseignement (CSNR) auprès du premier ministre. Le CSNR 
est l’un des plus hauts fonctionnaires du gouvernement et un conseiller clé du premier 
ministre sur les questions de sécurité et de renseignement. Bien que le rôle ait été créé 
il y a plus de vingt ans, ses pouvoirs et son cadre de gouvernance n’ont encore jamais 
fait l’objet d’un examen externe exclusif.

Examen de la Loi après cinq ans
7.	 Conformément à l’article 34 de la Loi sur le Comité des parlementaires sur la sécurité 

nationale et le renseignement,

		  Cinq ans après la date de l’entrée en vigueur de la présente loi, un examen 
approfondi de ses dispositions et de son application est fait par un comité soit 
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du Sénat, soit de la Chambre des communes, soit mixte, que le Parlement ou la 
chambre en question, selon le cas, désigne ou constitue à cette fin.

8.	 Un examen approfondi comme le prévoit la Loi sur le CPSNR permettrait au Comité 
et à d’autres personnes de formuler des recommandations précises sur la réforme 
et la modernisation de la Loi sur le CPSNR. Premièrement, des modifications à la Loi 
sur le CPSNR pourraient améliorer l’accès du Comité à l’information et sa capacité 
d’échanger des renseignements avec d’autres organismes d’examen. Depuis sa 
création en 2017, et comme il est mentionné systématiquement dans les rapports 
antérieurs, le Comité est confronté à des difficultés d’accès aux renseignements. 
Deuxièmement, une réforme pourrait permettre d’améliorer l’indépendance et 
l’efficacité du Comité. Le Comité est donc d’avis qu’il est important que le avec 
gouvernement entame l’examen de la Loi, qui est maintenant en retard de près  
de trois ans.

Exigences en matière de 
production de rapports pour 2024
Préjudice à la sécurité nationale et refus de communiquer  
un renseignement
9.	 La Loi sur le CPSNR comporte plusieurs exigences en matière de production de 

rapports. Le Comité doit inclure dans son rapport annuel le nombre de fois où, au 
cours de l’année précédente, un ministre compétent a déterminé qu’un examen prévu 
aux termes de l’alinéa 8(1)b) porterait atteinte à la sécurité nationale. Il doit aussi faire 
état du nombre de fois où un ministre compétent a décidé de refuser de communiquer 
un renseignement au Comité en vertu du paragraphe 16(1), parce qu’il était d’avis que 
le renseignement était un renseignement opérationnel spécial et que sa communication 
porterait atteinte à la sécurité nationale.

10.	 En 2024, aucun des examens proposés par le Comité n’a été considéré comme 
préjudiciable à la sécurité nationale par un ministre, et aucun ministre n’a refusé de 
fournir un renseignement demandé par le Comité pour ces raisons.

	 Examens portant préjudice à la sécurité nationale ………… 0 

Refus de communiquer un renseignement ……..…………... 0

Loi visant à éviter la complicité dans les cas de mauvais 
traitements infligés par des entités étrangères
11.	 Conformément à la Loi visant à éviter la complicité dans les cas de mauvais 

traitements infligés par des entités étrangères, douze organisations fédérales doivent 
présenter un rapport annuel à leur ministre concernant l’application de cette loi au 
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cours de l’année civile précédente.1 Les rapports annuels doivent faire état de  
ce qui suit :

a.	 la communication de renseignements, à une entité étrangère, qui entraînerait un 
risque sérieux que de mauvais traitements soient infligés à un individu;

b.	 la demande de renseignements, à une entité étrangère, qui entraînerait un 
risque sérieux que de mauvais traitements soient infligés à un individu;

c.	 l’utilisation de renseignements vraisemblablement obtenus par suite de mauvais 
traitements infligés à un individu par une entité étrangère.

12.	 La Loi oblige les ministres compétents à fournir une copie du rapport annuel de leur 
organisation sur les mauvais traitements au Comité et à l’Office de surveillance des 
activités en matière de sécurité nationale et de renseignement (OSSNR). Le Comité a 
reçu les douze rapports annuels.

Questions dont le Comité est saisi
13.	 Conformément à l’alinéa 8(1)c) de la Loi sur le CPSNR, tout ministre peut saisir le 

Comité de toute question relative à la sécurité nationale ou au renseignement aux fins 
d’examen. Le Comité n’a été saisi d’aucune question en 2024.

1 Les organisations fédérales devant présenter un rapport sont les suivantes : Agences des services frontaliers  
du Canada; Agence du revenu du Canada; Service canadien du renseignement de sécurité; Centre de la sécurité 
des télécommunications; Défense nationale et Forces armées canadiennes; Centre d’analyse des opérations et 
déclarations financières du Canada; Pêches et Océans Canada; Affaires mondiales Canada; Immigration, Réfugiés 
et Citoyenneté Canada; Sécurité publique Canada; Gendarmerie royale du Canada; Transports Canada.
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Rapport spécial sur  
l’ingérence étrangère dans  
les processus et les institutions 
démocratiques du Canada
14.	 Le 3 juin 2024, une version révisée du Rapport spécial sur l’ingérence étrangère 

dans les processus et les institutions démocratiques du Canada du CPSNR a été 
déposée aux deux chambres du Parlement. Le rapport a été mis simultanément à 
la disposition du public sur le site Web du Comité. Il contient huit conclusions et six 
recommandations.

15.	 Il s’agit de la troisième fois que le Comité examine l’intervention du gouvernement 
face aux menaces d’ingérence étrangère. Ce dernier rapport s’appuie sur l’examen 
plus général réalisé en 2019. Pour éviter le chevauchement, il se concentre de façon 
restrictive sur la menace précise contre les processus et les institutions démocratiques 
du Canada comme sous ensemble du vaste problème que représente l’ingérence 
étrangère.

16.	 Il est évident pour le Comité que des étrangers continuent de mener des activités 
d’ingérence au Canada. Les principaux auteurs de menace, y compris leurs 
motivations, leurs tactiques et leurs techniques, restent essentiellement les mêmes, 
mais cet examen décrit leur évolution et fournit des exemples de ce que les 
organismes du renseignement ont signalé dans la période en question. De plus, les 
mandats et les pouvoirs législatifs des ministères et organismes chargés de répondre à 
l’ingérence étrangère sont en grande partie inchangés. 

17.	 L’examen a porté sur des renseignements datant du 1er septembre 2018 au 15 
mars 2024 et sur dix organisations. À l’appui de l’examen, le Comité a demandé des 
documents au Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS), au Centre de 
la sécurité des télécommunications (CST), à la Gendarmerie royale du Canada (GRC), 
à Sécurité publique Canada (SP), à Affaires mondiales Canada (AMC) et au Bureau 
du Conseil privé (BCP). Il s’est également appuyé sur les séances d’information 
du Secrétariat et les réponses des ministères aux questions écrites. De hauts 
fonctionnaires ont comparu devant le Comité, parfois à plus d’une reprise.

18.	 Le Comité a conclu que le gouvernement savait en 2018 que les réformes mises 
en place dans le cadre du Plan pour protéger la démocratie ne suffisaient pas pour 
agir sur l’ingérence étrangère dans les processus et institutions démocratiques. En 
effet, le premier ministre a reconnu publiquement que le gouvernement devait mieux 
faire le suivi des recommandations précédentes du Comité.2 De l’avis du Comité, ce 
retard a contribué en partie à la crise dans laquelle plusieurs fuites non autorisées 
de renseignements ont soulevé des inquiétudes importantes au sujet de l’état de 

2 CBC News - En mars 2023, le premier ministre a admis ne pas avoir tenu compte des recommandations de 
l’organisme de surveillance du renseignement dans le passé.
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l’ingérence étrangère au Canada et dans nos processus et institutions démocratiques. 

19.	 Le Comité souligne que le gouvernement doit s’assurer que les lois suivent l’évolution 
de cette menace afin de munir l’appareil de la sécurité et du renseignement des outils 
nécessaires pour répondre à la menace de façon à dissuader les éventuels efforts 
d’ingérence. Le gouvernement doit définir clairement les seuils de réponse et préciser 
les rôles et les responsabilités des organes de surveillance en vue de soutenir une 
réponse cohérente et coordonnée aux cas d’ingérence étrangère, et l’imputabilité des 
ministres. Le gouvernement doit aussi corriger les failles dans la diffusion, l’évaluation 
et l’utilisation à l’interne des renseignements et, ce faisant, bâtir une culture dans 
laquelle les représentants autant que les ministres sont chargés et responsables de 
déterminer les défis et de prendre des décisions visant à les surmonter.

20.	 Les obstacles relevés dans le rapport comprennent, les lois désuètes qui gouvernent 
l’échange de renseignements classifiés, l’absence de mécanismes servant à mobiliser 
d’autres ordres de gouvernement et les initiatives au point mort visant à informer la 
population canadienne et d’autres intervenants clés. Le Comité souligne qu’il est 
impératif d’informer les parlementaires sur la menace. Le rapport attire l’attention 
sur le rôle important que doivent jouer les parlementaires. Le Comité a demandé 
aux parlementaires d’examiner minutieusement toutes les conséquences éthiques 
et légales possibles de leurs rapports avec les représentants étrangers ou leurs 
mandataires et les exhorte à agir de sorte à diminuer leurs propres vulnérabilités. 
Une conscience accrue de la menace est nécessaire.

21.	 Le Comité est encouragé par le projet de loi C-70, qui traite de certaines des 
recommandations qu’il a formulées. Cependant, il faudra déployer davantage d’efforts 
pour traiter d’autres enjeux, comme la façon dont la menace est interprétée, la façon 
dont les rapports sur le renseignement sont diffusés et pris en compte dans les 
interventions, et la façon dont les menaces sont communiquées aux intervenants 
vulnérables, en particulier aux parlementaires.

22.	 Le Comité reconnaît qu’un travail substantiel est accompli au moyen d’autres 
processus afin de comprendre l’ingérence étrangère dans les processus et institutions 
démocratiques du Canada. En qualité de comité de parlementaires, le Comité est 
heureux d’avoir eu l’occasion de soumettre son point de vue sur cette question 
importante et d’actualité.
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Annexe A : Conclusions et 
recommandations du Rapport 
spécial sur l’ingérence étrangère 
dans les processus et les 
institutions démocratiques  
du Canada
Conclusions

C1.	 Des États étrangers ont recours à des mesures d’ingérence sophistiquées et 
omniprésentes qui ciblent particulièrement les processus et institutions démocratiques 
du Canada; qui sont employées avant, pendant et après les élections; et qui visent 
tous les ordres de gouvernement. Ces activités continuent de faire peser une menace 
considérable sur la sécurité nationale et l’intégrité globale de la démocratie du Canada. 
La RPC et l’Inde sont les États les plus actifs au chapitre de l’ingérence étrangère.

C2.	 Le gouvernement savait en 2018 que les réformes mises en place dans le cadre du 
Plan pour protéger la démocratie ne suffisaient pas pour agir sur l’ingérence étrangère 
dans les processus et institutions démocratiques. Il n’a toujours pas mis en œuvre une 
intervention efficace contre l’ingérence étrangère dans les processus et institutions 
démocratiques, et ce, malgré la quantité importante de rapports de renseignement à 
sa disposition, les travaux stratégiques de base réalisés, les consultations publiques et 
les demandes à cette fin présentées par le Comité.

C3.	 Des différences considérables persistent dans la façon dont les ministres, ministères 
et organismes du gouvernement interprètent la gravité et la fréquence de la menace, y 
compris le seuil de réponse.

•	 L’appareil du renseignement a augmenté sa production de rapports destinés au 
gouvernement concernant la menace que pose l’ingérence étrangère envers les 
processus et institutions démocratiques du Canada, en fonction des priorités en 
matière de renseignement du Canada.

•	 Les ministères responsables des politiques (Bureau du Conseil privé, Affaires 
mondiales Canada et Sécurité publique Canada) n’ont pas convenablement 
examiné les ensembles d’évaluations ou de rapports de renseignement et n’ont 
pas généré de conseils stratégiques pour agir sur des cas précis d’ingérence 
étrangère.

•	 Les ministres responsables de la sécurité nationale n’ont pas demandé de conseils 
stratégiques pour donner suite aux rapports de renseignement et le gouvernement 
a tardé à mettre en place des structures de surveillance chargées de se pencher 
sur les renseignements et de prendre des décisions.

C4.	 Les rôles, les mandats et l’imputabilité du Conseil de la sécurité nationale et des 
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comités de soutien chargés de la gouvernance ne sont pas clairs.

C5.	 Le cadre juridique du Canada ne permet pas à l’appareil de la sécurité et du 
renseignement ou aux forces de l’ordre de répondre efficacement aux activités 
d’ingérence étrangère, ce qui nuit à la capacité du gouvernement fédéral de collaborer 
avec d’autres ordres de gouvernement et les forces de l’ordre, principalement en ce 
qui a trait à l’échange et à l’utilisation de renseignements classifiés, respectivement.

C6.	 Alors que des ministères et organismes ont mené des opérations visant à perturber, 
voire à prévenir l’ingérence étrangère, les retombées concrètes en matière de 
réduction de la menace étaient difficiles à mesurer.

C7.	 Le gouvernement n’a toujours pas adopté une approche efficace pour nouer le 
dialogue avec la population canadienne et d’autres ordres de gouvernement. Bien 
qu’il ait augmenté sa communication avec certains parlementaires, partis politiques 
et candidats aux élections, ses efforts ont été circonscrits dans le temps (c’est-à-dire 
axés sur les élections), ciblés de façon restrictive et souvent réactifs, et l’information 
fournie était trop générale. Il n’a pas réussi à mettre en œuvre une approche intégrale 
de communication avec les parlementaires fédéraux.

C8.	 La capacité du gouvernement d’atténuer les vulnérabilités dans l’administration des 
partis politiques est limitée.

Recommandations

R1.	 Le gouvernement dépose avant la prochaine élection fédérale un projet de loi visant à 
combler les lacunes du cadre juridique du Canada en matière d’ingérence étrangère. 
En l’occurrence, il s’agira précisément :

a.	 de créer un registre pour la transparence en matière d’influence étrangère;

b.	 de modifier le Code criminel et la Loi sur la protection de l’information de sorte à 
définir l’ingérence étrangère et à introduire les infractions pertinentes;

c.	 de moderniser la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité, 
notamment, en favorisant l’élargissement des échanges d’informations classifiées;

d.	 de résoudre les difficultés liées au renseignement et à la preuve;

e.	 d’atténuer les vulnérabilités observées dans les processus de mise en candidature, 
y compris les courses à la direction des partis.

R2.	 Le gouvernement mobilise les partis politiques pour déterminer si les processus de 
mise en candidature et les courses à la direction des partis doivent être ajoutés au 
cadre de la Loi électorale du Canada et travaille avec le Parlement pour déterminer 
s’il faut réviser la l oi régissant le commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique et le 
conseiller sénatorial en éthique afin d’y inclure l’ingérence étrangère.

R3.	 Le gouvernement réexamine et renouvelle les lois, les stratégies et les modalités 
de financement pour veiller à ce qu’elles s’adaptent aux changements des activités 
d’ingérence étrangère et d’autres menaces envers la sécurité nationale. Le 
gouvernement introduit des dispositions de révision législative dans les lois sur la 
sécurité nationale et les respecte.

R4.	 Le gouvernement s’assure que les rôles, les mandats et les imputabilités du Conseil de 
la sécurité nationale et des comités de soutien chargés de la gouvernance sont clairs 
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et communiqués publiquement pour accroître la transparence et la performance.

R5.	 L’appareil de la sécurité et du renseignement établit des définitions et des seuils 
d’intervention uniformes s’appliquant à l’ingérence étrangère, et les organisations 
chargées de la collecte de renseignements et celles responsables de fournir des 
conseils stratégiques collaborent régulièrement dans le but de fournir au gouvernement 
des évaluations de la menace qui sont opportunes et complètes, mais aussi des 
conseils en matière d’intervention respectivement.

R6.	 Le gouvernement met immédiatement en place des séances d’information destinées 
aux parlementaires concernant la menace d’ingérence étrangère et en fait rapport 
annuellement.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a répondu aux recommandations  
quatre et six. 

De plus, le 3 juin 2024, le ministre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et 
des Affaires intergouvernementales a publié une déclaration dans laquelle il a convenu que 
tous les parlementaires doivent faire partie de la solution. Il a souligné le projet de loi C-70, 
Loi concernant la lutte contre l’ingérence étrangère, et le projet de loi C-65, Loi modifiant la 
Loi électorale du Canada, comme mesures positives pour lutter contre l’ingérence étrangère 
et protéger la démocratie et les institutions du Canada.

Réponse à R4 

Le gouvernement a mis le mandat et la liste des membres du Conseil de la sécurité 
nationale à la disposition de tous les Canadiens, en ligne.

Un examen de la gouvernance en matière de sécurité nationale a été lancé pendant 
l’automne 2023, et la nouvelle structure de gouvernance a été mise en place tard en 2024.

Réponse à R6 

En 2024, le SCRS a présenté des séances d’information conjointes sur l’ingérence 
étrangère à tous les caucus parlementaires de la Chambre des communes, avec le 
concours du CST/Centre canadien pour la cybersécurité (CCC), de SP et de la GRC.

Toujours en 2024, le CSNR a envoyé aux chefs de l’opposition une lettre les informant de 
son intention d’offrir des séances d’information fondées sur le renseignement afin de les 
aider à déterminer les positions de leur parti. Il s’agit d’une tâche courante.



99

Annexe B : Recommandations en 
suspens des examens antérieurs
Rapport spécial sur les allégations entourant la visite officielle du 
premier ministre Trudeau en Inde en février 2018

Description

Rapport spécial sur les allégations entourant la visite du premier ministre en Inde en février 
2018 en ce qui concerne l’ingérence étrangère dans les affaires politiques du Canada, les 
risques pour la sécurité du premier ministre et l’utilisation inappropriée de renseignements.

Recommandations

Ingérence étrangère

R1. 	 Dans l’intérêt de la sécurité nationale, il faudrait informer les députés de la Chambre 
des communes et les sénateurs des risques que représentent l’ingérence étrangère 
et l’extrémisme au Canada au moment de leur assermentation, et un suivi en ce 
sens devrait être effectué régulièrement par la suite. De plus, il faudrait rappeler aux 
ministres du Cabinet les attentes énoncées dans le document du gouvernement Pour 
un gouvernement ouvert et responsable, notamment le fait que l’on s’attend à ce que 
les ministres fassent preuve de discernement quant aux personnes qu’ils rencontrent 
et avec lesquelles ils établissent des liens et à ce qu’ils fassent clairement la distinction 
entre les messages officiels et les messages privés dans les médias. Il faudrait aussi 
leur rappeler que, conformément à la Loi sur les conflits d’intérêts, les titulaires d’une 
charge publique doivent toujours accorder la priorité à l’intérêt public avant leurs 
intérêts personnels.

R2. 	 Le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile devrait envisager de 
modifier *** afin d’y inclure un rôle officiel pour le conseiller à la sécurité nationale et 
au renseignement. En effet, selon l’information que le Comité a reçue, le CSNR a 
joué un rôle important ***. Le Comité estime qu’il est légitime que le CSNR formule 
des conseils en sa qualité de coordonnateur de la communauté de la sécurité et du 
renseignement et de conseiller auprès du premier ministre. ***

Sécurité

R3.	 Un examen interministériel devrait être entrepris à partir des conclusions du Comité afin 
que l’on définisse les principales leçons apprises dans la foulée de ces événements.

R4.	 Le gouvernement devrait élaborer et mettre en place une méthode uniforme pour la 
vérification des antécédents qui devrait être suivie par toutes les organisations qui 
prennent part à l’établissement des listes d’invités proposés en vue des événements 
auxquels le premier ministre participe à l’étranger.

Utilisation du renseignement

R5.	 Le premier ministre devrait réexaminer le rôle du CSNR en ce qui concerne la lutte 
contre les menaces pour la sécurité du Canada. Le Comité a déjà formulé une 
recommandation relativement au rôle du CSNR quant ***. Le Comité fait remarquer 
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que d’autres ministères et organismes gouvernementaux concernées ont déjà le 
pouvoir, en vertu de la loi, de prendre des mesures afin de protéger le Canada contre 
les menaces pour sa sécurité. Il faudrait aussi préciser le rôle du CSNR par rapport à 
ces organismes

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait le point sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations. 

Réponse à R1

Le SCRS a présenté des séances d’information conjointes sur l’ingérence étrangère à tous 
les caucus parlementaires de la Chambre des communes, avec le concours du CST/CCC, 
de SP et de la GRC.

Réponse à R2

Comme indiqué dans le rapport Leblanc-Charette (2023), des mesures ont été prises pour 
renforcer davantage le cadre de gouvernance de la sécurité nationale afin de s’assurer 
que le CSNR se tient au courant des menaces continues et des mesures d’atténuation, y 
compris celles liées à l’ingérence étrangère. Ces mesures comprenaient la mise sur pied du 
Comité des sous-ministres sur la réponse au renseignement, qui a récemment été renommé 
Comité des sous-ministres de l’action en matière de renseignement.  

Réponse à R3

Une liste des principales leçons apprises et des mesures de suivi découlant de la discussion 
a été créée et distribuée pour sensibilisation et suivi, au besoin. 

Réponse à R4

Le BCP s’est engagé à vérifier les antécédents des étrangers figurant sur les listes d’invités 
dans les cas où le cabinet du premier ministre (CPM) les distribue, ce qui inclut des 
renseignements pertinents et fiables, avant la tenue d’événements auxquels le premier 
ministre participe à l’étranger. 

Réponse à R5

Le 25 novembre 2024, le premier ministre a transmis et publié une lettre de mandat pour la 
CSNR. La lettre de mandat énonce de façon transparente les attentes du premier ministre 
envers la CSNR, et elle fixe des priorités et des domaines de responsabilité définis.
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Examen du processus d’établissement des priorités en 
matière de renseignement
Description

Examen du processus du gouvernement du Canada relatif à l’établissement des priorités 
en matière de renseignement, axé sur la gouvernance du processus, la participation 
des organisations touchées, et la mesure du rendement et les dépenses relatives aux 
ressources.

Recommandations

R1. 	 La conseillère à la sécurité nationale et au renseignement, avec l’appui du Bureau 
du Conseil privé, investit et joue un rôle de gestion et de direction plus important 
dans le processus lié à l’établissement des priorités en matière de renseignement 
afin de s’assurer que les réponses organisationnelles aux priorités en matière de 
renseignement sont mises en œuvre rapidement et uniformément.

R2. 	 L’appareil de la sécurité et du renseignement élabore un aperçu stratégique des 
exigences permanentes en matière de renseignement pour s’assurer que le Cabinet 
reçoit la meilleure information possible pour prendre des décisions.

R3. 	 Sous la direction de la conseillère à la sécurité nationale et au renseignement et avec 
l’appui du Bureau du Conseil privé, l’appareil de la sécurité et du renseignement 
élabore des outils pour relever les défis liés à la coordination et à l’établissement des 
priorités en lien avec les exigences permanentes en matière de renseignement.

R4. 	 L’appareil de la sécurité et du renseignement, en consultation avec le Secrétariat 
du Conseil du Trésor, élabore un cadre de mesure du rendement uniforme dans le 
but d’examiner dans quelle mesure l’appareil répond aux priorités en matière de 
renseignement, y compris un examen robuste et uniforme des dépenses relatives aux 
ressources.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait le point sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations. 

Réponse à R1

Des mesures ont été élaborées pour renforcer le rôle de leadership de la CSNR, et la CSNR 
est maintenant la sous-ministre responsable des priorités en matière de renseignement. 

Réponse à R2

Les renseignements sur les résultats et la distribution ont été améliorés, ce qui inclut une « 
mise à jour de fin de cycle » offrant aux ministres des indications claires sur les réussites et 
les lacunes relativement à des priorités en matière de renseignements précises. 

Réponse à R3

Des critères ont été élaborés pour classer les exigences en matière de renseignement. Ces 
critères sont utilisés pour prioriser les activités de collecte et d’évaluation. 
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De plus, les méthodes de priorisation des exigences en matière de renseignement ont été 
examinées, et elles sont améliorées de façon périodique.  

Réponse à R4

Des mesures ont été prises en 2020 et en 2021 pour mettre à jour et clarifier l’Examen 
national des dépenses en renseignement (ENDR), et le SCT a aidé le BCP à élaborer une 
méthodologie mise à jour pour l’ENDR.
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Examen des activités de renseignement du ministère de la 
Défense nationale et des Forces armées canadiennes
Description

Examen des activités de renseignement du ministère de la Défense nationale et des Forces 
armées canadiennes. Le Comité a examiné la portée de ces activités, leurs pouvoirs 
juridiques et les mécanismes de surveillance existants liés au contrôle et à la reddition de 
comptes.

Recommandations

R1.	 Le ministère de la Défense nationale et les Forces armées canadiennes (MDN/
FAC) examine et renforce son cadre administratif qui gouverne les activités du 
renseignement de défense, particulièrement en ce qui a trait à la Directive ministérielle 
sur le renseignement de défense, pour faire en sorte de respecter ses propres 
obligations de gouvernance et de rapport au ministre de la Défense nationale, et de 
bien faire le suivi du respect de ces obligations, notamment :

•	 concevoir un processus normalisé, ou des principes, pour déterminer le lien entre 
une activité du renseignement de défense et une mission autorisée par la loi;

•	 consigner le respect des obligations de la Directive, y compris les domaines de 
risque cernés dans la Directive qui ne sont pas actuellement inclus dans le rapport 
annuel à l’intention du ministre;

•	 mettre en œuvre un processus normalisé de consultations interministérielles 
concernant le déploiement de capacités du renseignement de défense, qui 
comprend une norme minimale de documentation.

R2.	 Le gouvernement modifie le projet de loi C-59, Loi de 2017 sur la sécurité nationale, 
de manière à ce que le mandat de l’Office de surveillance des activités en matière de 
sécurité nationale et de renseignement proposé comporte une exigence explicite de 
faire rapport chaque année sur les activités du MDN/FAC liées à la sécurité nationale 
ou au renseignement.

R3.	 Se basant sur les évaluations et les conclusions du Comité, le gouvernement envisage 
sérieusement de fournir un pouvoir légal explicite pour la conduite des activités du 
renseignement de défense.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait le point sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations.

Le Comité reconnaît que la recommandation R2 a été dépassée par les événements lorsque 
le projet de loi C-59, la Loi de 2017 sur la sécurité nationale, a reçu la sanction royale le 21 
juin 2019 et ne comprenait pas une obligation pour l’OSSNR de produire un rapport annuel 
sur les activités du MDN et des FAC liées à la sécurité nationale ou au renseignement.

Réponse à R1 :

Le MDN/FAC a examiné et renforcé son cadre administratif qui gouverne les activités du 
renseignement de défense, particulièrement en ce qui a trait à la Directive ministérielle sur 
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le renseignement de défense, pour faire en sorte de respecter ses propres obligations de 
gouvernance et de rapport au ministre de la Défense nationale, et fait le suivi du respect de 
ces obligations, comme il convient. 

Réponse à R3 :

En tenant compte de l’évaluation et des conclusions du Comité, le MDN/les FAC a entrepris 
une étude des pouvoirs dont il dispose pour ses activités de renseignement de défense. Le 
ministère continuera à mettre à jour les politiques et les pratiques internes au besoin. 
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La diversité et l’inclusion dans l’appareil de la sécurité  
et du renseignement
Description

Examen qui offre une évaluation de base de la représentation des femmes, des 
Autochtones, des personnes qui font partie des minorités visibles et des personnes 
handicapées dans l’appareil de la sécurité et du renseignement et examine les objectifs, les 
initiatives, les programmes et les mesures mis en place par les ministères et organismes 
pour promouvoir la diversité et l’inclusion.

Recommandations

R2.	 L’appareil de la sécurité et du renseignement adopte une approche cohérente et 
transparente de la planification et du suivi des objectifs relatifs à l’équité en matière 
d’emploi et à la diversité, et il procède régulièrement à des examens de ses politiques 
et de ses pratiques relatives à l’emploi (examens des systèmes d’emploi) pour relever 
les obstacles possibles à l’emploi auxquels se heurtent les femmes, les Autochtones, 
les personnes faisant partie des minorités visibles et les personnes handicapées.

R3.	 L’appareil de la sécurité et du renseignement améliore Ia robustesse de sa collecte et 
de son analyse de données, notamment au moyen d’évaluations ACS+ des mesures 
de dotation interne, des politiques de promotion et d’analyses segmentées de l’effectif. 
À ce sujet, le Comité souligne aussi que les organisations auront bientôt l’obligation 
d’enquêter sur tous les cas de harcèlement et de violence au travail, de les enregistrer 
et de les signaler.

R4.	 L’appareil de la sécurité et du renseignement élabore un cadre commun de mesure 
du rendement et elle accentue la responsabilisation à l’égard de la diversité et de 
l’inclusion en établissant des indicateurs de rendement significatifs et mesurables pour 
les directeurs et les gestionnaires dans l’ensemble des organisations.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait partiellement le 
point sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations. 

Réponse à R2 :

Tous les ministères procèdent désormais à un rapprochement annuel des données d’auto-
identification avec le Conseil du Trésor, et chacun est tenu d’élaborer des plans d’équité en 
matière d’emploi. 

Lorsque l’analyse des effectifs révèle une sous-représentation, les ministères sont tenus de 
procéder à un examen des systèmes d’emploi, conformément au Règlement sur l’équité 
en matière d’emploi, afin de déterminer s’il existe des obstacles à la représentation des 
membres des groupes désignés. 

Les ministères et les organismes complètent cette approche gouvernementale des objectifs 
d’équité et de diversité au moyen d’initiatives individuelles propres à leur situation. Plus 
récemment, en avril 2024, le greffier du Conseil privé a demandé aux administrateurs 
généraux de résumer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de l’« Appel à l’action en 
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faveur de la lutte contre le racisme, de l’équité et de l’inclusion dans la fonction publique 
fédérale ». Les résultats ont été publiés sur le site web du BCP en août. 

Réponse à R3 :

L’appareil de la sécurité et du renseignement participe pleinement à tous les efforts 
gouvernementaux de collecte de données sur la diversité et l’inclusion. Il suit également la 
directive du SCT d’enquêter sur tous les cas de harcèlement et de violence au travail, de les 
enregistrer et de les signaler. 

Un outil d’évaluation de la diversité et de l’inclusion a été élaboré et présenté dans le cadre 
du Groupe de travail patronal-syndical sur la diversité et l’inclusion. Les ministères et les 
organismes ont adopté cet outil.

Les ministères et les organismes complètent cette approche gouvernementale de la 
collecte de données au moyen d’initiatives individuelles propres à leur situation, comme 
des tableaux de bord évolutifs. Plus récemment, en avril 2024, le greffier du Conseil privé 
a demandé aux administrateurs généraux de résumer les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre de l’« Appel à l’action en faveur de la lutte contre le racisme, de l’équité et de 
l’inclusion dans la fonction publique fédérale ». Les résultats ont été publiés sur le site web 
du BCP en août 2024.
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Les activités de l’Agence des services frontaliers du Canada 
relatives à la sécurité nationale et au renseignement
Description

Examen des activités de sécurité nationale et de renseignement de l’Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC), axé sur la gouvernance exercée par l’ASFC sur les activités 
de sécurité nationale et de renseignement du programme d’exécution de la loi et du 
renseignement de l’ASFC, sur la conduite des activités sensibles de sécurité nationale et 
de renseignement par l’ASFC, et sur les relations de l’ASFC avec ses partenaires clés de la 
sécurité nationale et du renseignement.

Recommandations

R1.	 Le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile fournit des directives par 
écrit à l’Agence des services frontaliers du Canada à l’égard de la conduite d’activités 
sensibles relatives à la sécurité nationale et au renseignement. Ces directives doivent 
inclure des attentes claires en matière de reddition des comptes et des obligations 
relatives à la présentation de rapports annuels.

R2.	 L’Agence des services frontaliers du Canada doit mettre en place un processus 
d’évaluation et de présentation de rapport sur les risques et les résultats de ses 
activités sensibles relatives à la sécurité nationale et au renseignement.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait le point sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations.

Réponse à R1 : 

Le ministre de la Sécurité publique a approuvé et émis une directive ministérielle à l’intention 
de l’ASFC en février 2022.

Réponse à R2 : 

Les politiques relatives aux sources humaines confidentielles et à la surveillance ont 
été mises à jour afin d’inclure des évaluations formelles des risques dans le cadre des 
processus d’approbation. 
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Rapport spécial sur la collecte, l’utilisation, la conservation 
et la diffusion de renseignements sur les Canadiens dans 
le contexte des activités du renseignement de défense du 
ministère de la Défense nationale et des Forces armées 
canadiennes
Description

Rapport spécial sur la collecte, l’utilisation, la conservation et la diffusion de renseignements 
sur les Canadiens dans le contexte des activités de renseignement de défense du 
ministère de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, axé sur le contexte 
opérationnel, le cadre juridique, la directive fonctionnelle CANCIT, et le traitement de 
l’information sur des Canadiens avant la directive.

Recommandations

R1.	 Le ministère de la Défense nationale/les Forces armées canadiennes (MDN/FAC) 
abroge la Directive fonctionnelle du chef du renseignement de la Défense : Guide sur 
la collecte de renseignements sur des citoyens canadiens et, en consultation avec le 
commissaire à la protection de la vie privée, revoit toutes ses directives fonctionnelles 
et autres instruments stratégiques qui ont trait à la collecte, à l’utilisation, à la 
conservation et à la diffusion de renseignements sur les Canadiens pour assurer une 
gouvernance cohérente de ces activités.

R2.	 Afin de régler la question de l’application extraterritoriale de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, le ministre de la Défense nationale doit veiller à ce que le 
MDN/FAC respecte la lettre et l’esprit de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels dans toutes ses activités du renseignement de défense, au Canada et à 
l’étranger.

R3.	 Le ministre de la Défense nationale présente un projet de loi régissant les activités du 
renseignement de défense du MDN/FAC, notamment pour déterminer dans quelle 
mesure le MDN/FAC est autorisé à recueillir, à utiliser, à conserver et à communiquer 
de l’information sur des Canadiens dans l’exécution de ses missions autorisées.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait le point sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations.

Réponse à R1 : 

Le MDN/FAC a procédé à un examen de toutes les directives fonctionnelles et de tous les 
autres instruments politiques pertinents; sur la base de cet examen, il a publié une directive 
fonctionnelle révisée, intitulée Directive sur la protection et la gestion de l’information des 
citoyens canadiens. 

Réponse à R2 :

Pour garantir le respect de la Loi sur la protection des renseignements personnels, le MDN/
FAC continue de mettre en œuvre les directives fonctionnelles, effectue des évaluations 
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des facteurs relatifs à la vie privée et consulte ses services juridiques avant de mener des 
activités. 

Réponse à R3 :

En tenant compte de l’évaluation et des conclusions du Comité, le MDN/les FAC a entrepris 
une étude des pouvoirs dont il dispose pour ses activités de renseignement de défense. Le 
ministère continuera à mettre à jour les politiques et les pratiques internes au besoin. 
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Rapport spécial sur les activités d’Affaires mondiales Canada 
en matière de sécurité nationale et de renseignement
Description

Le rapport donne un aperçu de la nature et de la portée des activités d’Affaires mondiales 
Canada liées à la sécurité nationale et au renseignement. Il examine les pouvoirs en 
vertu desquels le Ministère mène ces activités et la façon dont il les gère pour appuyer la 
responsabilité du ministre des Affaires étrangères, il décrit les structures mises en place par 
le Ministère pour s’assurer que les activités et les politiques d’autres organisations ayant des 
responsabilités en matière de sécurité et de renseignement sont conformes aux objectifs 
canadiens en matière de politique étrangère.  Enfin, le rapport souligne les domaines dans 
lesquels le Ministère joue un rôle prépondérant au sein du gouvernement, y compris deux 
études de cas récentes sur des prises d’otages par des terroristes à l’étranger.

Recommandations

R1.	 Le ministre des Affaires étrangères collabore avec le ministre de la Défense nationale 
pour instaurer des mécanismes de consultation proactifs, réguliers et exhaustifs afin 
d’assurer l’harmonisation des opérations militaires et de politiques en matière de 
défense du Canada aux objectifs en matière de politique étrangère du pays.

R2.	 Le ministre des Affaires étrangères fournit une orientation écrite au Ministère au sujet 
de ses activités liées à la sécurité nationale et au renseignement. Cette orientation 
doit comprendre des attentes claires en matière de responsabilisation, ainsi que des 
exigences en matière de présentation régulière de rapports.

R3.	 Le ministre des Affaires étrangères met en place des mécanismes de gouvernance 
exhaustifs pour les activités du Ministère liées à la sécurité et au renseignement et 
pour celles des organisations partenaires qu’il appuie ou auxquelles il contribue. Ces 
mécanismes doivent mieux faire état des processus et points de décision afin de 
renforcer la responsabilisation et la mémoire institutionnelle.

R4.	 Le gouvernement du Canada établit un cadre clair pour répondre aux prises d’otages 
par des terroristes, y compris établir des principes pour guider l’intervention du 
gouvernement, définir les déclencheurs relatifs à l’orientation et à la participation 
ministérielles, mettre sur pied l’équipe de direction de l’intervention de l’ensemble 
du gouvernement aux incidents précis et fournir suffisamment de ressources pour 
répondre aux exigences opérationnelles pendant les incidents critiques.

État

Pour le Rapport annuel 2024, le gouvernement a fourni une réponse et fait le point sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations.

Réponse à R1 :

La Direction des relations de sécurité et de défense d’AMC collabore avec le MDN pour 
assurer la cohérence entre la politique étrangère et celle de défense. Cette collaboration 
prend diverses formes, de réunions mensuelles au niveau des SMA par le biais du 
mécanisme consultatif conjoint à des réunions hebdomadaires entre les directions 
concernées.
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AMC et le MDN/FAC élaborent actuellement un protocole d’entente pour ce type de 
collaboration et mettent la dernière main à un cadre de consultation interministériel sur les 
cyberopérations menées par les FAC.

Réponse à R2 :

En mai 2022, le ministre des Affaires étrangères a approuvé et émis une directive 
ministérielle à l’intention d’AMC sur ses activités de sécurité nationale et de renseignement.

Réponse à R3 :

AMC a fondé une unité au sein de la Direction du renseignement qui est chargée d’élaborer 
la politique opérationnelle relative aux activités de renseignement d’AMC et de la mettre à 
jour. Par l’intermédiaire de cette unité, AMC continue de mettre en place des mécanismes 
de gouvernance nouveaux et actualisés pour les activités de sécurité et de renseignement 
du Ministère, y compris celles de ses partenaires. 
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Rapport spécial sur le mandat de la Police fédérale de la 
Gendarmerie royale du Canada
Description

Ce rapport donne une vue d’ensemble des activités de la GRC en matière de sécurité 
nationale et de renseignement dans le cadre du mandat de la Police fédérale. Il se 
penche sur les programmes, les activités, les structures, les ressources, les pouvoirs et 
les responsabilités du mandat de la Police fédérale. Le rapport examine également les 
capacités et les résultats des programmes et des activités du mandat et la façon dont la 
GRC établit l’ordre de priorité des enquêtes criminelles fédérales dans les domaines de la 
sécurité nationale, des crimes complexes et du crime organisé majeur et les réalise. Enfin, 
le rapport examine le rôle que jouent les partenariats clés nationaux et internationaux.

Recommandations

R1.	 Le ministre de la Sécurité publique donne régulièrement une orientation claire à la GRC 
pour renforcer la Police fédérale, y compris dans le domaine de la gouvernance; des 
contrôles financiers; des ressources humaines, du recrutement et de la formation; et 
de la gestion de l’information. Pour chacun de ces domaines, cette orientation devrait 
inclure les attentes du ministre, des objectifs intermédiaires et finaux clairs ainsi que 
des mesures du rendement claires. 

R2.	 Le gouvernement reconnaît que les ressources de la Police fédérale ne sont pas 
suffisantes pour qu’elle remplisse ses divers mandats et met en place des mesures 
pour s’assurer que les ressources de la Police fédérale sont affectées pleinement aux 
priorités de cette dernière. 

R3.	 Le gouvernement s’assure que la Police fédérale dispose d’un niveau d’autonomie 
approprié lui permettant de remplir ses mandats et met en œuvre les changements 
organisationnels nécessaires pour ce faire. 

R4.	 Dans le cadre de ses délibérations, le gouvernement examine s’il y a lieu de modifier 
la Loi sur la GRC, notamment d’y définir l’indépendance de la police et d’y inclure des 
obligations en matière de rapports pour le mandat de la Police fédérale (semblables à 
celles dans la Loi sur le SCRS). 

R5.	 La Police fédérale met sur pied des mesures du rendement appropriées qui cadrent 
mieux avec la complexité de ses opérations et des résultats. Ces mesures devraient 
être intégralement appuyées au sein de l’organisation par la collecte et l’analyse de 
données et la production de rapports.

État 

Le gouvernement a répondu à ce rapport en mai 2024. La réponse, présentée par le 
ministre de la Sécurité publique, est reproduite ci-dessous. 

Réponse à R1 : 

Le gouvernement du Canada soutient cette recommandation. 

Le gouvernement reconnaît le rôle essentiel du ministre de la Sécurité publique dans le 
soutien de la responsabilité démocratique et de la transparence en ce qui concerne la GRC, 
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notamment par la communication d’une orientation claire à l’intention du commissaire de 
la GRC, comme le prévoit la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada. Toute orientation 
ministérielle fournie, que ce soit par le biais de directives ministérielles ou dans le cadre 
des engagements dans la lettre de mandat du commissaire de la GRC, doit respecter 
l’indépendance opérationnelle de la police dans l’exercice de ses fonctions d’application 
de la loi en matière d’enquête, d’arrestation, de dépôt d’accusations, etc. Les directives 
ministérielles doivent également respecter les pouvoirs et les responsabilités du commissaire 
en sa qualité d’administrateur général, tels qu’ils sont conférés par la Loi sur la gestion des 
finances publiques et diverses politiques du Conseil du Trésor. 

Cette recommandation s’aligne sur celles formulées par la Commission des pertes 
massives, à savoir que « le ministre fédéral de la Sécurité publique fixe des priorités 
claires pour la GRC, en conservant les tâches relevant d’un service de police fédéral et 
en identifiant les responsabilités qu’il serait préférable de réaffecter à d’autres organismes 
(y compris, éventuellement, à de nouveaux services de police). Cela pourrait impliquer 
une reconfiguration des services de police au Canada et la mise en œuvre d’une nouvelle 
approche pour ce qui est du soutien financier fédéral alloué aux services de police 
provinciaux et municipaux. » Le gouvernement du Canada reconnaît la nécessité de fournir 
une orientation claire et continue à la GRC et de définir des priorités, des attentes, des 
objectifs et des mesures de rendement au niveau national, en particulier dans les domaines 
où la Police fédérale a de la difficulté à remplir son mandat. Ainsi, cette question sera prise 
en considération lorsque le gouvernement du Canada étudiera les possibilités d’améliorer la 
surveillance et la gouvernance de la GRC et de mettre en place un modèle de services de 
police plus durable et plus responsable, qui réponde mieux aux besoins des Canadiens et 
des collectivités desservies.

Réponse à R2 :

Le gouvernement du Canada soutient cette recommandation. 

Le gouvernement reconnaît qu’il est prioritaire de disposer d’un service de police national 
doté de ressources suffisantes. Le Comité a constaté que la capacité de la GRC à 
s’acquitter efficacement de son mandat et de ses responsabilités en matière de Police 
fédérale diminue, y compris sa capacité à suivre l’évolution de l’environnement des 
menaces au cours des dernières années. Le Comité a également noté que les ressources 
de la Police fédérale sont souvent utilisées pour soutenir les priorités des services de police 
provinciaux et territoriaux par le biais du programme des services de police contractuels. 
Les partenaires des services de police contractuels, dans le contexte de l’évaluation de 
ces services de police, ont également noté des préoccupations similaires concernant la 
diminution de la capacité de la Police fédérale de la GRC, et les défis de la GRC en matière 
de gestion des ressources humaines, de manière plus générale. Certaines administrations 
ont noté que ces problèmes ont eu un impact sur la capacité de la GRC à entreprendre des 
enquêtes sur le crime organisé et le blanchiment d’argent, comme l’a indiqué le rapport de 
la Commission Cullen en Colombie-Britannique. 

La GRC a pris des mesures pour gérer les problèmes de capacité de la Police fédérale, 
notamment en veillant à ce que les ressources de cette dernière soient affectées 
aux enquêtes les plus prioritaires et à ce qu’il y ait une meilleure harmonisation entre 
l’environnement de la menace criminelle et l’attribution des ressources de la Police fédérale. 
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La GRC expérimente également une nouvelle méthode de recrutement des enquêteurs, 
le Programme de perfectionnement des recrues de la Police fédérale, conçu pour orienter 
les nouvelles recrues directement vers la Police fédérale. Toutefois, il reste du pain sur la 
planche. Il faut notamment clarifier les mandats de la Police fédérale et des services de 
police contractuels, établir l’ordre de priorité pour les ressources et créer des structures 
opérationnelles et de gouvernance appropriées, ainsi que des stratégies de recrutement 
et de formation pour attirer les personnes ayant les compétences spécialisées nécessaires 
pour soutenir les opérations et les enquêtes de la Police fédérale et les perfectionner.  

Le gouvernement du Canada reconnaît qu’en plus d’une capacité moindre, le recours 
à la GRC pour participer à des priorités de la Police fédérale de plus en plus complexes 
et interreliées a créé des contraintes au chapitre des ressources dans tous les volets 
des enquêtes, augmentant la charge de travail et menant ultimement à une réduction du 
nombre d’enquêtes complexes menées par la Police fédérale. Actuellement, la GRC doit 
réaffecter des ressources pour pouvoir répondre aux nouvelles menaces et priorités. 

La GRC continuera de se pencher sur la meilleure façon de prioriser ses ressources 
fédérales disponibles (c’est-à-dire financières et humaines) dans les domaines qui relèvent 
uniquement du gouvernement fédéral, tels que la sécurité nationale, les menaces les plus 
graves et les plus complexes posées par la criminalité transnationale organisée et la police 
de protection, afin d’assurer la sécurité des Canadiens, et de protéger notre démocratie, 
nos infrastructures essentielles et notre économie. 

Réponse à R3 :

Le gouvernement du Canada soutient cette recommandation. 

La Police fédérale de la GRC fait ce qu’aucun autre service de police compétent au Canada 
n’est chargé de faire : cibler les menaces criminelles les plus graves pour le Canada, les 
Canadiens et les intérêts canadiens, tant au pays qu’à l’étranger. Sur la base d’examens 
approfondis, la Police fédérale a procédé à un certain nombre de changements afin de 
remplir son mandat de façon optimale. Des progrès ont été accomplis dans la définition 
du mandat de la Police fédérale et des activités connexes, ainsi que dans la définition des 
rôles et des responsabilités de la Police fédérale et des services de police contractuels. 
D’autres changements visant à renforcer la responsabilité sont en cours, notamment la 
réorganisation des ressources fédérales sous l’autorité du sous-commissaire à la Police 
fédérale plutôt que sous celle des commandants divisionnaires, ainsi que la mise en place 
d’un modèle régional de la Police fédérale dans lequel les ressources sont allouées là où les 
menaces sont les plus importantes. La mise en œuvre efficace des changements proposés 
nécessitera des efforts et un engagement supplémentaires. Lorsqu’elles seront pleinement 
mises en œuvre, ces mesures feront progresser le programme dans la bonne direction. 
Toutefois, des défis contextuels demeurent quant à la structure organisationnelle et aux 
menaces.

Le gouvernement du Canada reconnaît qu’il est important de veiller à ce que la Police 
fédérale soit en bonne position pour relever les défis auxquels elle est confrontée dans 
un paysage criminel en évolution et que des changements sont nécessaires pour que 
le programme soit en mesure de remplir son mandat, soit protéger le Canada et les 
Canadiens. Le gouvernement fédéral contribue directement au maintien de l’ordre au 
Canada, principalement par l’entremise de la Police fédérale et des services de police 
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contractuels de la GRC. Bien que ce modèle permette de réaliser des économies d’échelle, 
de partager des ressources spécialisées et de redéployer des ressources en cas d’urgence 
ou d’événements spéciaux, la prestation de services de police contractuels de première 
ligne dans le cadre d’ententes sur les services de police provinciaux, territoriaux et 
municipaux pose également des défis à la GRC.

La gestion des ententes sur les services de police est complexe et ces derniers présentent 
des défis uniques au chapitre notamment du financement et de la gouvernance. En 
particulier, les contrats actuels ne reflètent pas le coût total et réel de la prestation 
de services et, comme le souligne le rapport de l’OSSNR, le respect des obligations 
contractuelles peut limiter la capacité de la GRC à remplir d’autres mandats, y compris 
celui de la Police fédérale. En outre, compte tenu des obligations contractuelles, il faut 
souvent allouer en priorité les ressources pour répondre aux demandes des services de 
police locaux plutôt qu’aux activités de la Police fédérale et autres, y compris dans le 
contexte des exercices de restriction et de réduction budgétaires. Cette situation a entraîné 
une diminution de la capacité de la Police fédérale et des services nationaux de police 
essentiels. Le gouvernement du Canada reconnaît qu’un meilleur équilibre est requis pour 
que la GRC dispose des ressources nécessaires à la réalisation de ses importants mandats. 

Réponse à R4 :

Le gouvernement du Canada prend acte de cette recommandation et s’engage à l’examiner 
de concert avec les recommandations connexes formulées dans les rapports finaux de la 
Commission des pertes massives et de la Commission sur l’état d’urgence.

Le Comité a noté qu’il n’existe pas dans les lois fédérales de définition de l’indépendance 
de la police, mais que le concept - et en fait la relation entre le ministre et la police - a 
jusqu’à présent été défini par la jurisprudence et éclairé par les commissions d’enquête. Le 
rapport final de la Commission des pertes massives et le rapport final de la Commission sur 
l’état d’urgence contenaient tous deux des recommandations connexes. 

Bien qu’il ne s’agisse pas d’une obligation légale, la GRC a pris des mesures pour renforcer 
la transparence et la responsabilité, en élaborant son premier rapport annuel sur les activités 
de la Police fédérale en 2021. Le Rapport annuel sur la Police fédérale de la GRC fournit 
un compte rendu complet du mandat unique de la Police fédérale au sein de la GRC et des 
principales réalisations de 2021. Le rapport annuel sur la Police fédérale 2022 est à venir.

La responsabilité et la transparence de la police sont d’une importance capitale pour nos 
institutions démocratiques et pour la sécurité des collectivités. Les divers mécanismes et 
modèles, y compris ceux qui sont similaires à ceux prévus dans la Loi sur le SCRS, qui 
pourraient être utilisés pour améliorer ces éléments de la gouvernance et des rapports de 
la GRC seront examinés, en particulier dans le contexte où le gouvernement s’affaire à 
améliorer les mécanismes de contrôle de la GRC. 

Réponse à R5 :

Le gouvernement du Canada soutient cette recommandation.

La Police fédérale cherche continuellement à développer et à améliorer ses mesures de 
rendement et les données sur lesquelles elles reposent. Aujourd’hui, les données doivent 
être considérées comme un atout stratégique et gérées en conséquence pour soutenir 
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une prise de décision efficace et éclairée, y compris au niveau opérationnel. Les enquêtes 
complexes et l’évolution rapide de l’environnement opérationnel qui caractérisent le mandat 
fédéral peuvent être difficiles à quantifier. La GRC a besoin d’une solution complète pour 
répondre à ses besoins croissants en matière de gestion des données, qui lui permettra de 
mesurer le rendement et d’évaluer le retour sur investissement pour les enquêtes complexes 
et le travail d’application de la loi dans le vaste éventail des priorités et des responsabilités 
fédérales. 

La GRC reconnaît la nécessité de disposer de données opérationnelles précises et 
fiables en tant qu’élément crucial et fondamental d’une mesure efficace du rendement, 
et recherche des occasions d’investir dans des systèmes modernes de gestion des 
données qui répondent aux besoins du mandat de la Police fédérale, et plus largement 
de la GRC, dans le contexte du XXIe siècle. Les services de police modernes sont fondés 
sur les données, et le mandat fédéral exige des solutions d’entreprise dédiées à la gestion 
de l’information, capables de saisir des données opérationnelles essentielles de manière 
cohérente et accessible dans l’ensemble de la Police fédérale, et de faciliter le partage 
d’informations et de renseignement avec les partenaires nationaux et internationaux. La 
mesure du rendement de la Police fédérale s’est considérablement améliorée ces dernières 
années, grâce à de multiples initiatives en cours pour relier les indicateurs de rendement 
aux résultats, améliorer l’intégrité des données, ainsi qu’améliorer l’analyse et les rapports. 
Par exemple, la Police fédérale a mis au point un tableau de bord de priorisation des grands 
projets basé sur une analyse détaillée des plans opérationnels, permettant une évaluation 
constante en temps réel des dossiers les plus prioritaires afin d’orienter l’affectation des 
ressources opérationnelles. À l’avenir, les investissements dans les services de police 
prendront de plus en plus la forme d’investissements dans les systèmes de données, 
l’intégrité des données et l’analyse des données.
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Annexe C : Abréviations
ACS+	 Analyse comparative entre les sexes Plus

AMC	 Affaires mondiales Canada

ASFC	 Agence des services frontaliers du Canada 

BCP	 Bureau du Conseil privé

CANCIT	 Citoyen canadien

CCC	 Centre canadien pour la cybersécurité

CPM	 Cabinet du premier ministre

CPSNR	 Comité des parlementaires sur la sécurité nationale  
	 et le renseignement

CSNR	 Conseiller à la sécurité nationale et au renseignement

CST	 Centre de la sécurité des télécommunications

DM	 Directives ministérielles

ENDR	 Examen des dépenses nationales en matière de 			 
	 renseignement 

FAC	 Forces armées canadiennes

GRC	 Gendarmerie royale du Canada

MDN	 Ministère de la Défense nationale

OSSNR	 Office de surveillance des activités en matière  
	 de sécurité nationale et de renseignement

RPC	 République  populaire de Chine

SCRS	 Service canadien du renseignement de sécurité

SCT	 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada

SMA	 Sous-ministres adjoints

SP	 Sécurité publique Canada


